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 n° 288 474 du 2 mai 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LE MAIRE 

Rue de l'Amazone 37 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité burundaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 7 mars 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 283 110 du 13 janvier 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 19 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. LE MAIRE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 4 janvier 2016. 

 

1.2. Le 12 janvier 2016, il a introduit une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges. 

 

Dans le cadre de son interview, le requérant a déclaré avoir introduit une première demande de 

protection internationale aux Pays-Bas en 2011 et avoir quitté ce pays, suite au rejet de sa demande 

pour retourner au Burundi en 2013 où il serait resté jusqu’à son départ pour la Belgique. 
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Le 21 février 2016, les autorités belges ont sollicité des autorités néerlandaises la reprise en charge du 

requérant sur la base de l’article 18.1 du Règlement n°604/2013 du Parlement Européen et du Conseil 

du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable 

de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après dénommé le « Règlement Dublin III »). 

 

Le 9 mars 2016, les autorités néerlandaises ont marqué leur accord, sur la base de l’article 18.1.d du 

règlement susmentionné. 

 

Le 8 avril 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater).  

 

Le recours en suspension, selon la procédure d’extrême urgence, introduit à l’encontre de ces 

décisions, a été rejeté par le Conseil de céans, en son arrêt n°165 901, prononcé le 14 avril 2016. 

 

Le 19 avril 2016, le requérant a été remis aux autorités néerlandaises. 

 

Par son arrêt n°175 644, prononcé le 30 septembre 2016, le Conseil a rejeté le recours en annulation 

introduit à l’encontre des décisions susvisées. 

 

1.3. Le 23 août 2019, le requérant a introduit une demande de regroupement familial en application des 

articles 10 et 12bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Cette demande a fait l’objet d’une décision de non prise en considération prise le 27 juillet 2020, qui n’a 

pas été entreprise de recours. 

 

1.4. Le 27 juillet 2020, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil en son arrêt n°257 

167 prononcé le 24 juin 2021. 

 

1.5. Le 30 décembre 2020, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En date du 7 mars 2022, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande, ainsi 

qu’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant invoque l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, en raison de la 

situation sécuritaire du pays d'origine faisant qu'il estime qu’un retour au Burundi serait dangereux étant 

donné les persécutions dont sont victimes les ressortissants burundais qui demandent une protection 

internationale en Belgique Pour illustrer son propos, il fait référence à deux textes (l’un de la RTBF et 

l'autre traitant des droits humains au Burundi), or l’article 3 de la Convention Européenne de 

Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales ne saurait être violé dès lors que la 

partie requérante n'apporte aucune preuve personnelle qu’elle pourrait "réellement" et "au-delà de tout 

doute raisonnable" encourir, en cas de retour dans son pays, un traitement prohibé par cette disposition. 

L'article 3 requiert en effet que la partie requérante prouve la réalité du risque invoqué par « des motifs 

sérieux et avérés ». Ses allégations doivent être étayées par un commencement de preuve convaincant 

et le Conseil en faisant référence à la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l'Homme 

rappelle « qu'une simple possibilité de mauvais traitements n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 

3 de la Convention » (Cour. eur. D.H., arrêt Vilvarajah et autres c. Royaume - Uni du 30 octobre 1991, § 

111 - C.C.E., 20 juin 2008, n°12872). Aussi, la situation au pays d'origine ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle car la partie requérante se limite à évoquer des éléments sans aucunement 

expliquer en quoi sa situation serait particulière et l'empêcherait de retourner dans son pays d'origine 

(Conseil d'Etat - Arrêt n°122.320 du 27.08.2003). 
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L’intéressé doit démontrer le rapport entre une situation personnelle et une situation générale au pays 

d’origine (CCE, arrêt de rejet 247798 du 20 janvier 2021). S’il n’est pas exigé par l'article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 que les circonstances exceptionnelles soient directement liées au demandeur de 

sorte qu’une situation générale existant dans le pays d’origine ne peut être rejetée, au titre de 

circonstance exceptionnelle, sur la seule constatation de ce caractère de généralité, il incombe toutefois 

à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments 

invoqués présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation. Il en résulte que la 

partie requérante ne peut se contenter d'invoquer une situation généralisée au pays d'origine, mais doit 

fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels elle estime qu'un retour dans son 

pays d'origine est impossible en ce qui concerne le requérant, quod non in specie.  

Ce qui n’est clairement pas le cas ici. En effet, force est de constater à la lecture de la demande que la 

partie requérante s’est contentée d’invoquer de manière générale la situation du pays d'origine. 

L’intéressé invoque des craintes de persécutions en cas de retour temporaire au pays étant donné qu'il 

a introduit une demande de protection internationale en Belgique. Néanmoins, l’intéressé n’apporte 

aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour démontrer son allégation, alors qu’il lui 

incombe d'étayer son argumentation. En effet, la Belgique ne signale pas les demandes d’asile au 

Burundi et le requérant n’a pas prouvé que sa demande d’asile aurait été communiquée au Burundi ou 

que cette demande soit connue au Burundi. Soulignons aussi que le requérant peut faire sa demande 

de visa pour la Belgique dans un autre pays que le Burundi pour autant qu’il dispose des autorisations 

nécessaires pour se rendre dans cet autre pays. En l’absence d’éléments probant permettant de croire 

en un risque en cas de retour temporaire au pays, cette crainte ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine. 

 

Le requérant invoque l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, en raison de la 

présence sur le territoire de madame [B.] avec laquelle il cohabite légalement et avec qui un mariage 

coutumier a été célébré. Il invoque aussi le fait que son épouse est de nationalité congolaise et est une 

réfugiée reconnue en Belgique et ne pourrait donc pas l'accompagner au Burundi. Il évoque le fait que 

leur séparation serait d'une durée indéterminée. 

Néanmoins, ces éléments ne sauraient être assimilés à une circonstance exceptionnelle, étant donné 

que l’obligation de retourner dans le pays d'où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence 

purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation n’emporte 

pas une rupture des relations familiales mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en 

soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, 

Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État arrêt 

n° 133485 du 02/07/2004). L’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation 

d'introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de 

retourner dans son pays pour le faire (Conseil d’État arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). Il faut aussi 

noter que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la demande (Conseil 

d’Etat du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l’existence d’une vie familiale en Belgique ne dispense pas 

de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le 

requérant de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d’Etat - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). 

Le requérant évoque une ingérence dans la vie privée du couple or il faut souligner ici qu’une séparation 

temporaire du requérant avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence 

disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée du requérant. Un retour temporaire vers le 

Burundi, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n'implique pas une 

rupture des liens privés et familiaux du requérant, mais impose seulement une séparation d’une durée 

limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation n’est pas disproportionnée par rapport à 

l’ingérence qu’elle constitue dans sa vie privée et familiale (Conseil d’Etat - Arrêt n° 122320 du 

27/08/2003). En effet, rien ne permet de soutenir que cette obligation de retour au Burundi serait 

disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du 

requérant. La Cour d’arbitrage a également considéré que l’exigence du retour de l’étranger dans son 

pays d’origine, pour demander l’autorisation requise, ne porte pas une atteinte disproportionnée au droit 

au respect de sa vie familiale (arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, CE, arrêt de rejet 264085 du 23 

novembre 2021), 

Soulignons que la Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, 

qu’« En imposant à un étranger non C E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays 

d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

[CEDH], En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut 
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entraîner qu'un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les 

intéressés en vue d'obtenir l'autorisation requise» (considérant B.13.3). 

En effet, l’exigence que le requérant retourne dans son pays d’origine, pour y introduire sa demande, ne 

lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge, dans lequel il 

séjournait de manière précaire, puisque ses demandes d’autorisation ont été rejetées et que de 

multiples ordres de quitter le territoire lui ont été notifiés antérieurement. (CCE Arrêt nn°261 781 du 23 

juin 2021). 

La Convention Européenne des Droits de l'Homme ne garantit, comme tel, aucun droit pour un étranger 

d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). 

L’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ne peut davantage s'interpréter comme 

comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de 

résidence commune (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39) 

(CCE Arrêt 181256 du 26 janvier 2017). 

Le requérant invoque le fait d’être de nationalité différente avec sa compagne d’origine Congolaise dont 

le statut de réfugiée a été reconnu en Belgique. Or, il ne prouve absolument pas que le Burundi 

n'accepterait pas de procédure visant à obtenir un séjour temporaire pour des familles composées de 

nationalités différentes. Il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C E., 13 juil.2001, n° 

97.866). Ajoutons que même si dans certains cas il peut être difficile de lever les autorisations 

nécessaires, cela n'empêche pas qu'un étranger mette tout en oeuvre afin de se procurer les 

autorisations nécessaires à son séjour auprès des autorités compétentes en la matière. Madame 

dispose du statut de réfugiée en Belgique, raison qui l’empêche certes de retourner au Congo (pays 

dont elle est reconnue réfugiée) mais qui ne l'empêche pas de se rendre temporairement au Burundi si 

elle souhaite suivre Monsieur, afin d’éviter tout risque pour l’unité familiale. 

Monsieur peut également utiliser les moyens de communications actuels afin de garder un contact plus 

étroit avec Madame si celle-ci en souhaite pas le suivre au pays d'origine. 

Il est à noter que l'allégation du requérant selon laquelle la levée de l’autorisation de séjour serait longue 

à obtenir, ne repose sur aucun élément objectif et relève de la pure spéculation subjective (Conseil 

d'Etat - Arrêt n° 98 462 du 22.09.2001). 

 

Quant à l'impossibilité alléguée de voyager eu égard à la pandémie de Covid-19, elle n’est plus 

d’actualité, tout comme l’article de la RTBF concernant la Covid-19 Burundi qui est cité dans la 

demande du requérant. 

En effet le site internet de l’administration belge mentionne au 03/03/2022 à propos de voyages vers le 

Burundi 

(https://diplomatie.belqium.be/fr/Sen/ices/vovaqer a letranqer/conseils par destination/burundi): 

« Certaines frontières terrestres ainsi que les frontières maritimes sont rouvertes à la circulation des 

personnes. L'aéroport reste ouvert aux vols commerciaux de passagers. » Le requérant mentionne qu'il 

pourrait être bloqué au pays d'origine à cause de la pandémie cet élément n’est, lui non plus, plus 

d’actualité. En effet il est tout à fait possible pour un ressortissant burundais muni des documents 

adéquats de se rendre en Belgique comme l’indique le site internet de l’administration belge déjà 

mentionné ci-dessus. 

S'agissant de l’argument selon lequel la crise sanitaire actuelle complique les voyages, notons que 

l’existence de mesures actuelles et spécifiques de santé publique en raison de la lutte contre la 

propagation de ce virus, et ce au niveau mondial, ne constituent pas, en soi, une circonstance 

exceptionnelle. De même, le requérant ne peut soutenir qu’il ne pourra pas franchir les frontières. Il en 

résulte que la crise sanitaire liée au virus COVID-19 ne peut constituer en soi une circonstance 

exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire du requérant dans 

son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour 

(CCE, arrêt de rejet 253069 du 20 avril 2021) 

Les mesures liées à la crise du COVID-19 prises par la Belgique ne sont que temporaires et sont donc 

appelées à évoluer, de telle sorte qu’il n’est pas possible ni même permis de préjuger de l'issue de 

l’examen qui serait fait de la demande d’admission sur le territoire belge, à partir du pays d’origine 

(CCE, arrêt de rejet 257793 du 8 juillet 2021). 

 

Notons que certains éléments ont été invoqués au fond et ne seront pas examinés, le stade de la 

recevabilité n’ayant pas été franchi : il s’agit du fait que le requérant mentionne les articles 10 et 12 de la 

loi du 15/12/1980 concernant le regroupement familial (notons que le regroupement familial a clôturé la 

demande), que le requérant introduit les preuves d’une cohabitation légale, que le requérant indique 
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qu’il dispose d’un logement suffisant et des moyens suffisants pour ne pas représenter une charge pour 

l’état belge. 

Ces éléments, liés au fond de la demande, ne feront pas l'objet d'un examen au stade de la recevabilité 

mais pourront être soumis au poste diplomatique compétent pour le lieu résidence à l'étranger de 

l’intéressé. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

Het bevel om het grondgebied te verlaten wordt afgegeven in toepassing van artikel van de wet van 15 

december 1980 betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering 

van vreemdelingen en op grond van volgende feiten: 

 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : Monsieur est revenu en Belgique à une date 

indéterminée après s’être rendu aux Pays-Bas, il ne dépose pas de visa valable : défaut de visa. 

o  Krachtens artikel 7, eerste lid, 1° van de wet van 15 december 1980, verblijft hij in het Rijk zonder 

houder te zijn van de bij artikel 2 vereiste documenten: geen visum.» 

 

2. Exposé de la première branche du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique « tiré de l’erreur manifeste d’appréciation, et de la 

violation […] des articles 7, 9bis, 62 § 2, et 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980) ; […] des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; […] 

des articles 3 et 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme ; […] de l’article 7 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne ; […] des principes généraux de bonne administration 

et plus particulièrement du principe de minutie, de proportionnalité, de prudence et de précaution, de 

l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». 

 

2.2. En ce qui s’apparente à une première branche, elle résume les motifs de la première décision 

attaquée et se livre à des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle. Elle 

estime « qu’il est erroné de fonder la première décision contestée sur le fait que le requérant se prévaut 

d’une situation générale au Burundi, sans pour autant la rattacher à sa situation personnelle » et ajoute 

qu’il « est d’autant plus erroné d’affirmer que la demande doit être déclarée irrecevable, au motif que la 

Belgique ne signale pas les demandes de protection internationale au Burundi, et que le requérant n’a 

pas prouvé que sa demande aurait été communiquée au Burundi, ou que cette demande soit connue du 

Burundi ». Elle fait valoir qu’ « une telle position est extrêmement surprenante compte tenu de la 

jurisprudence de Votre Conseil, pourtant invoquée par courrier du 30.12.2020 » et reproduit un extrait 

de sa demande d’autorisation de séjour. Elle relève que « la Jurisprudence de Votre Conseil a encore 

été réaffirmée par un arrêt récent » et reproduit un extrait de l’arrêt n°264 023 du 22 novembre 2021 du 

Conseil de céans. Elle précise que « l’arrêt précité du 21.11.2021 fait en outre référence à un arrêt 

également pris par Votre Conseil, le 23.02.2021 (n° 249 685) reconnaissant la qualité de réfugié à un 

requérant de nationalité burundaise en raison de son séjour en Belgique » et reproduit un extrait de cet 

arrêt à l’appui de son argumentaire. Elle affirme que « le requérant avait précisé son numéro de 

référence de dossier à la partie adverse […] et il l’avait invitée à vérifier dans son dossier administratif 

qu’il avait bien introduit une demande de protection internationale en Belgique ». Elle relève que « dans 

la mesure où les autorités hollandaises étaient responsables du traitement de sa demande, en 

application du Règlement Dublin III, la partie adverse avait adopté une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire vers les Pays-Bas (annexe 26 quater), afin que son dossier asile y soit 

traité ». Elle en conclut que « ce faisant, les autorités belges ne se sont jamais prononcées sur le fond 

quant à la demande de protection internationale [du requérant] ». Elle allègue que « ceci n’a néanmoins 

aucune incidence sur le groupe social auquel appartient le requérant, à savoir d’un ressortissant 

burundais ayant introduit ou étant en cours de procédure de protection internationale en Belgique » et 

que « le simple fait d’être ressortissant burundais et d’avoir introduit une demande de protection 

internationale a pour conséquence de fonder une crainte de persécution en cas de retour dans le pays 

d’origine, dès lors que des opinions politiques peuvent lui être prêtées ». Elle estime que « le fait que la 

Belgique n’ait pas signalé la demande de protection internationale au Burundi, ou le fait que la demande 
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ne soit pas connue des autorités burundaises, ne peut justifier la position de la partie adverse, selon 

laquelle l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ne serait pas violé en cas de 

retour du requérant au Burundi pour y lever les autorisations requises ». Elle ajoute qu’« il y a lieu de 

constater, d’une part, que comme le soulève Votre Conseil dans son arrêt n° 249 685 du 23.02.2021, le 

service national des renseignements surveille attentivement les entrées et les sorties du territoire » et 

que « dans les dossiers ayant menés aux décisions jurisprudentielles mentionnées ci-dessus, les 

demandeurs n’avaient pas été contraints de démontrer que les autorités burundaises avaient 

connaissance du fait qu’ils avaient introduit une demande de protection internationale en Belgique ». 

Elle allègue que « votre Conseil a considéré que le simple fait d’être ressortissant burundais, et d’avoir 

introduit une demande de protection internationale en Belgique – indépendamment du fait de savoir si 

les autorités burundaises en ont effectivement connaissance –, met l’intéressé en danger en cas de 

retour dans son pays d’origine, et a justifié ainsi la reconnaissance du statut de réfugié » et conclut que 

la partie défenderesse « a commis une erreur manifeste d’appréciation, a violé les dispositions reprises 

au moyen, et en particulier l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 

6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre 

ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, 

cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles 

et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son 

délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en 

Belgique ». 

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Il faut, mais il suffit qu’elles rendent impossible ou particulièrement difficile un retour 

au pays d’origine afin d’y solliciter les autorisations nécessaires. Partant, il appartient à l'autorité 

d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par 

l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et 

celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de l'autorisation de 

séjour.  

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée. 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., arrêt n° 147.344 du 6 juillet 2005).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations qui lui incombent, notamment, en termes de motivation des actes administratifs. A cet égard, 

il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de 

diverses dispositions légales n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque argument avancé à 

l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte néanmoins l’obligation d’informer l’auteur de 

cette demande des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ainsi que d’apporter une réponse, fut-elle 

implicite, mais certaine, aux arguments essentiels invoqués à l’appui de ladite demande. 

 

3.2.1. En l’espèce, il ressort de la demande visée au point 1.5. du présent arrêt que le requérant a 

notamment invoqué l’article 3 de la CEDH en raison de « la situation sécuritaire critique qui prévaut 

actuellement au Burundi » en tant qu’élément pouvant constituer une circonstance exceptionnelle. Elle a 

notamment fait valoir que « les autorités belges sont parfaitement informée de la situation de sécurité 

catastrophique au Burundi et notamment des persécutions dont sont victimes les ressortissant 

burundais qui introduisent une demande de protection internationale en Belgique » et a précisé à cet 

égard que « le requérant a introduit une demande de protection internationale en Belgique en 2015 ». 
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Elle avait invoqué les arrêts n° 195 323 et 197 537 du Conseil de céans dont elle tirait pour 

enseignement que « le Conseil du Contentieux des étrangers considère ainsi que le simple fait qu’une 

personne ressortissante du Burundi introduise une demande de protection internationale en Belgique lui 

fait craindre d’être persécutée en cas de retour au Burundi, en raison des idées politiques qui peuvent 

lui être imputées ». Le requérant a joint à sa demande un article de presse et un rapport international 

afin d’étayer son argumentation. 

 

3.2.2. Le Conseil constate toutefois que la motivation du premier acte attaqué à cet égard ne peut être 

considérée comme adéquate en l’espèce.  

 

En effet, après avoir énuméré les éléments rappelés ci-dessus, la partie défenderesse considère que 

« l’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

Fondamentales ne saurait être violé dès lors que la partie requérante n'apporte aucune preuve 

personnelle qu’elle pourrait "réellement" et "au-delà de tout doute raisonnable" encourir, en cas de 

retour dans son pays, un traitement prohibé par cette disposition. L'article 3 requiert en effet que la 

partie requérante prouve la réalité du risque invoqué par « des motifs sérieux et avérés ». Ses 

allégations doivent être étayées par un commencement de preuve convaincant et le Conseil en faisant 

référence à la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l'Homme rappelle « qu'une simple 

possibilité de mauvais traitements n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 de la Convention » 

(Cour. eur. D.H., arrêt Vilvarajah et autres c. Royaume - Uni du 30 octobre 1991, § 111 - C.C.E., 20 juin 

2008, n°12872). Aussi, la situation au pays d'origine ne peut constituer une circonstance exceptionnelle 

car la partie requérante se limite à évoquer des éléments sans aucunement expliquer en quoi sa 

situation serait particulière et l'empêcherait de retourner dans son pays d'origine (Conseil d'Etat - Arrêt 

n°122.320 du 27.08.2003). L’intéressé doit démontrer le rapport entre une situation personnelle et une 

situation générale au pays d’origine (CCE, arrêt de rejet 247798 du 20 janvier 2021). S’il n’est pas exigé 

par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 que les circonstances exceptionnelles soient directement 

liées au demandeur de sorte qu’une situation générale existant dans le pays d’origine ne peut être 

rejetée, au titre de circonstance exceptionnelle, sur la seule constatation de ce caractère de généralité, il 

incombe toutefois à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en 

quoi les éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation. Il en 

résulte que la partie requérante ne peut se contenter d'invoquer une situation généralisée au pays 

d'origine, mais doit fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels elle estime 

qu'un retour dans son pays d'origine est impossible en ce qui concerne le requérant, quod non in 

specie. Ce qui n’est clairement pas le cas ici. En effet, force est de constater à la lecture de la demande 

que la partie requérante s’est contentée d’invoquer de manière générale la situation du pays d'origine. 

L’intéressé invoque des craintes de persécutions en cas de retour temporaire au pays étant donné qu'il 

a introduit une demande de protection internationale en Belgique. Néanmoins, l’intéressé n’apporte 

aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour démontrer son allégation, alors qu’il lui 

incombe d'étayer son argumentation. En effet, la Belgique ne signale pas les demandes d’asile au 

Burundi et le requérant n’a pas prouvé que sa demande d’asile aurait été communiquée au Burundi ou 

que cette demande soit connue au Burundi. Soulignons aussi que le requérant peut faire sa demande 

de visa pour la Belgique dans un autre pays que le Burundi pour autant qu’il dispose des autorisations 

nécessaires pour se rendre dans cet autre pays. En l’absence d’éléments probant permettant de croire 

en un risque en cas de retour temporaire au pays, cette crainte ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine. ». 

 

3.3.1. Si la partie requérante a en effet produit des documents présentant « un caractère général » et ne 

visant « pas personnellement le requérant », force est toutefois de constater que la partie requérante a 

également invoqué les arrêts n°195 323 et 197 537 du Conseil de céans aux termes desquels le Conseil 

avait conclu que « le seul fait pour le requérant d’avoir quitté son pays pour la Belgique, où il a introduit 

une demande d’asile, suffit pour établir dans son chef l’existence d’une crainte de persécution au sens 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ». Cette jurisprudence ainsi invoquée semble avoir été 

ignorée par la partie défenderesse qui se borne à affirmer que « la Belgique ne signale pas les 

demandes d’asile au Burundi et le requérant n’a pas prouvé que sa demande d’asile aurait été 

communiquée au Burundi ou que cette demande soit connue au Burundi » alors même qu’il ressort 

notamment des deux arrêts susmentionnés que « le seul fait d’avoir séjourné en Belgique en qualité de 

demandeur d’asile est de nature à rendre une personne suspecte de sympathies pour l’opposition, aux 

yeux des autorités burundaises » et que « le fait d’être suspect de sympathie pour l’opposition au 

régime en place à Bujumbura suffit à faire courir à l’intéressé un risque sérieux d’être persécuté du fait 

de ses opinions ou des opinions qui lui sont imputées ». Une telle affirmation motivation apparait dès 

lors en totale contradiction vis-à-vis de la jurisprudence invoquée par le requérant à l’appui de sa 
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demande d’autorisation de séjour et ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le 

cas d’espèce, la partie défenderesse estime que les éléments relatifs à « la situation sécuritaire critique 

qui prévaut actuellement au Burundi » ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le Conseil observe à titre informatif que la jurisprudence susmentionnée a été récemment confirmée 

par l’arrêt n°282 473 prononcé le 22 décembre 2022 au terme duquel le Conseil de céans a conclu qu’ 

« au vu de la radicalisation du régime burundais, de son isolement international, de sa paranoïa 

croissante, du climat de terreur régnant au Burundi où sont perpétrées de graves violations des droits 

de l’homme, des accusations portées par Bujumbura à l’encontre de la Belgique, accusée de soutenir la 

rébellion, de l’exil et de l’hébergement en Belgique de nombreux membres de l’opposition et de la 

société civile ainsi que de la surveillance accrue par les autorités burundaises des entrées et des sorties 

de leurs citoyens du territoire, le Conseil estime que le seul fait pour le requérant d’avoir quitté son pays 

pour la Belgique, où il a introduit une demande d’asile, suffit pour établir dans son chef l’existence d’une 

crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

3.3.2. En ce que la première décision attaquée mentionne « que le requérant peut faire sa demande de 

visa pour la Belgique dans un autre pays que le Burundi pour autant qu’il dispose des autorisations 

nécessaires pour se rendre dans cet autre pays », le Conseil observe qu’il s’agit d’une affirmation 

générique pouvant théoriquement s’appliquer à n’importe quel étranger ayant introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 dès lors qu’elle repose 

sur une hypothétique probabilité que le requérant dispose des autorisations nécessaires pour se rendre 

dans un autre pays. Une telle motivation n’est pas révélatrice d’un examen individualisé de la demande 

d’autorisation de séjour introduite par le requérant et ne permet pas de comprendre pourquoi la partie 

défenderesse estime que les éléments relatifs à « la situation sécuritaire critique qui prévaut 

actuellement au Burundi » ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, à savoir une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile 

un retour au pays d’origine afin d’y solliciter les autorisations nécessaires. 

 

3.4.1. L’argumentation développée en termes de note d’observations n’est pas de nature à renverser les 

constats qui précèdent dès lors que la partie défenderesse se borne essentiellement à reprocher au 

requérant de ne pas s’être expliqué « quant aux raisons pour lesquelles, face à ce qu’il présente comme 

une nouvelle évolution dans ses craintes de persécutions qui justifieraient une protection internationale 

dans le Royaume, il n’a pas introduit une nouvelle demande de protection internationale sur cette 

base ». Force est de constater qu’une telle argumentation ne permet pas de pallier au défaut de 

motivation vis-à-vis de la jurisprudence invoquée par le requérant dans sa demande d’autorisation de 

séjour. 

 

3.4.2. En ce que la partie défenderesse soutient en outre que « l’analyse développée par le requérant 

tend en réalité d’amener Votre Conseil à dire pour droit que tout ressortissant burundais ayant introduit 

une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, devrait 

être présumé justifier de la sorte d’une circonstance exceptionnelle, dès lors qu’il pourrait être 

soupçonné par ses autorités nationales - sans preuve et pour cause, dans la mesure où la Belgique ne 

communique pas ce genre de renseignements - d’avoir introduit une demande de protection 

internationale dans le Royaume », le Conseil observe que la circonstance que la Belgique ne signale 

pas les demandes d’asile au Burundi ne constitue pas un motif adéquat étant donné qu’il ressort de la 

jurisprudence invoquée par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour que « le seul 

fait d’avoir séjourné en Belgique en qualité de demandeur d’asile est de nature à rendre une personne 

suspecte de sympathies pour l’opposition, aux yeux des autorités burundaises » et que « le fait d’être 

suspect de sympathie pour l’opposition au régime en place à Bujumbura suffit à faire courir à l’intéressé 

un risque sérieux d’être persécuté du fait de ses opinions ou des opinions qui lui sont imputées ». Il 

appartenait à la partie défenderesse de prendre en considération ces éléments dans sa décision et de 

démontrer qu’ils n’étaient pas de nature à rendre impossible ou particulièrement difficile un retour au 

pays d’origine, quod non in specie. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen, ainsi circonscrite est, à cet égard, 

fondée et suffit à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 
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3.6. Le premier acte litigieux étant annulé par le présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour est à 

nouveau pendante et requiert qu’une suite lui soit donnée. 

 

Dès lors, pour la clarté dans les relations juridiques et donc pour la sécurité juridique, il est approprié de 

retirer de l’ordonnancement juridique l’ordre de quitter le territoire attaqué. En effet, celui-ci a été pris, 

sinon en exécution de la décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, prise le même jour, en tout cas dans un lien de 

dépendance étroit et ce indépendamment de la question de la légalité de ces derniers au moment où il a 

été pris. 

 

Toutefois, la partie défenderesse garde la possibilité de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire, 

tel que celui notifié en l’espèce, dans l’hypothèse où la demande d’autorisation de séjour précitée serait, 

à nouveau, déclarée irrecevable ou non fondée. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et l'ordre de quitter le territoire, pris le 

7 mars 2022, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux mai deux mille vingt-trois par : 

 

Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


